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Introduction générale
Christian Lévêque

Jean-Paul Bravard
Depuis quelques décennies, et la montée en puissance de la sensibilité environnementale, l’anthropisation de nos systèmes écologiques est devenue l’objet de débats, voire d’affrontements. Depuis 2000, la Directive européenne cadre sur l’eau (DCE) structure les activités de restauration des systèmes fluviaux autour de la notion de bon état. Et, suite aux Grenelles de l’environnement dans les années 2000, on a vu émerger les concepts de trame bleue et de continuité écologique, avec l’idée générale de supprimer les obstacles transversaux dans les cours d’eau pour faciliter le transit sédimentaire et permettre la migration des poissons. Sans que la validation scientifique préalable de ces différentes démarches ait été véritablement effectuée de façon consensuelle, certains gestionnaires ont entrepris de mettre en place un peu rapidement un programme d’arasement des seuils de certains cours d'eau, arguant que cette mesure était nécessaire pour atteindre l’objectif de bon état écologique exigé par la DCE pour 2015. Il en est résulté de nombreux conflits avec les propriétaires des moulins ou d'autres aménagements mis en demeure de détruire leurs installations ou de les mettre aux normes exigées par l’administration. 

Divers scientifiques, dont nous sommes, ont contesté la pertinence de ces mesures et la manière dont elles étaient mises en application. C’est sur le fondement de ces politiques que nous nous exprimons ici par l’analyse des informations disponibles dans la littérature scientifique.
Un état de fait
La gestion de nos cours d’eau a longtemps été l’apanage de techniciens et d’ingénieurs. En bref, ils ont eu historiquement la charge de développer la navigation, puis de produire de l’énergie, tout en faisant en sorte d’éviter les inondations. Si la navigation commerciale est en déclin sauf sur quelques grands axes fluviaux, il subsiste néanmoins de nombreuses infrastructures utilisées maintenant pour la navigation de loisir, et l’espoir toujours reporté de voir renaître le trafic fluvial. D’autre part, en ces temps de transition écologique et énergétique, la production d’énergie verte est une priorité et il est peu probable dans ce contexte qu’on remette sérieusement en cause l’existence des grands barrages hydroélectriques. Quant à la lutte contre les inondations, c’est une préoccupation récurrente qui a donné lieu à bien des travaux de protection contre les crues, y compris à la création de plusieurs barrages réservoirs sur la Seine pour protéger Paris. En d’autres termes nos cours d’eau sont à des degrés divers fortement anthropisés et il est peu probable que la situation évolue significativement dans un proche avenir compte tenu des nombreux enjeux dont ils font l’objet. Une des conséquences, entre autres, est que leur lit majeur est maintenant fortement anthropisé et que les zones inondables ont pour la plupart disparu. Réhabiliter le lit majeur de nombreux cours d'eau serait pour le moins une entreprise colossale ou sinon très coûteuse.

Il existe donc un état de fait : l’état écologique de nos cours d’eau est fortement contraint par les nombreux aménagements dont ils ont fait l’objet et cet héritage est appelé à perdurer. Faire accroire dans ce contexte que la Loire est encore un fleuve "naturel" relève donc davantage d'une politique de communication que d'une proposition validée par la réalité des faits. Il en résulte que la question que l’on devrait se poser n’est pas celle, parfois avancée, d’un retour à une nature supposée indemne des activités humaines, mais de trouver un compromis entre les usages des cours d’eau (et leurs conséquences sur le système écologique), et l’existence d’une vie aquatique qui soit jugée acceptable selon nos systèmes de valeur. Cette question qui avait été posée lors d’un colloque organisé en 2000 par le Programme Environnement, Vie et Sociétés du CNRS : « Quelles natures voulons-nous ? » est toujours d’actualité. Bien évidemment l’une de la priorité pour parvenir à un bon état écologique est de réduire la pression des pollutions. Mais pour le reste ?
Si l’on se réfère aux définitions de la DCE, beaucoup de nos cours d’eau sont en réalité des milieux modifiés, voire fortement modifiés, pour lesquels on peut rechercher au mieux un bon potentiel écologique selon la terminologie en vigueur. Or, il apparait que 90% des masses d’eau sont classées dans la catégorie des masses d’eau peu modifiées.

Une représentation manichéenne de la nature
Dans l’héritage culturel de nos sociétés occidentales persiste l’idée que le monde a été créé par Dieu. Dans ce contexte, la nature était une émanation divine, par essence parfaite et immuable. Il n’est pas anodin de rappeler que, jusqu’au milieu du XIXe siècle, les scientifiques eux-mêmes n’avaient pas remis en cause ce paradigme et, à l’image de Linné, leur activité consistait à faire l’inventaire de l’œuvre de Dieu. De nos jours, une partie de la population (dont les créationnistes) partage toujours cette idéologie. 

Si, par la suite la société contemporaine a « désacralisé » la nature, on n’a pas entièrement aboli pour autant la croyance en l’existence d’une nature bien ordonnée qui se perpétue identique à elle-même. Cette idée selon laquelle il existerait une nature vierge ou « pristine », ce paradis perdu en quelque sorte, continue d’imprégner les discours conservationnistes. Ces derniers n’ont de cesse de chercher à nous convaincre que l’homme détruit la nature, c’est-à-dire qu’il rompt cette harmonie intrinsèque, ce fameux équilibre de la nature auquel on continue d’accorder crédit. Selon eux, il convient de préserver la nature des activités humaines, voire de la restaurer pour retrouver son état initial non anthropisé... L’idée qu’un système écologique tel un culbuto puisse retrouver un état d’avant perturbation quand cette dernière s’arrête, est une idée reçue particulièrement tenace. Pourtant l’impossibilité de rétablir un état écologique antérieur a été soulignée depuis longtemps (Stanford et al., 1996) et, depuis, elle a été largement documentée. Pourtant contre toutes les évidences scientifiques, le paradigme d’une mythique nature vierge et immuable continue de structurer certains discours militants sur la "restauration écologique". 


Partant de cette idée reçue, et sous l’impulsion des mouvements conservationnistes, des gestionnaire ont initié des dispositifs complexes afin de retrouver un supposé état original, celui d’avant la « dégradation ». Ceci à contre-courant de ce que les sciences de l’environnement et l’écologie scientifique nous ont appris : la dynamique des systèmes écologiques s’inscrit sur des aires spatiales très larges et sur des trajectoires temporelles très longues, sans retour en arrière possible. Elles nous ont appris simultanément que les systèmes écologiques n’étaient pas à l’équilibre mais se transformaient en permanence, ce qui interpelle quelque peu le paradigme du "bon état écologique" mis en avant par la DCE. De fait, la biodiversité par exemple ne peut se référer à un modèle pré-établi, ce qui pose problème quand on veut se fixer des objectifs et des obligations de résultats. 
Des politiques environnementales écocentrées

La dichotomie nature/culture qui a fait l’objet de nombreuses exégèses, s’est traduite historiquement par une répartition des tâches : le cours d’eau est d’abord un objet physique et technique qui est l’apanage des sciences de l’ingénieur. Au nom du bien commun, on gère l’eau et ses usages, ainsi que les ressources vivantes comme les poissons. Il y a des experts pour s’en charger et donner les directives car ce sont eux qui détiennent la connaissance. Les aspects sociaux des relations aux cours d’eau sont marginalisés, voire totalement ignorés. Tout au plus la seule chose demandée aux sciences sociales sera d’évaluer l’acceptabilité sociale des mesures décidées par les experts. 


Cette politique environnementale concernant les cours d'eau est donc ancrée sur une démarche fixiste et fortement écocentrée qui ne les considère que sous l’angle d’un objet naturaliste que l’on peut analyser et gérer indépendamment du contexte économique et social dans lequel ils se situent. En d’autres termes elle fait fi des nombreuses relations d’interdépendance qui se sont créées entre les sociétés et leur environnement. Car les cours d’eau sont aussi l’objet de nombreuses pratiques qui ont tissé des liens étroits avec les sociétés, que ce soit sur le plan des usages, du cadre de vie, des relations émotionnelles ou esthétiques. Un cours d’eau aménagé est le reflet d’une histoire. Ce n’est pas toujours, loin de là, un milieu dégradé, mais le témoin d’une mémoire locale et identitaire.


Ainsi ces politique environnementales menées dans le cadre de la DCE, avec l'objectif problématique du « bon état écologique », l’établissement des trames vertes et bleues ou la restauration de la continuité écologique, sont autant de démarches écocentrées qui ignorent encore par trop le contexte social. Est-ce une négligence ou un parti pris ? Chacun appréciera, mais cette attitude ne répond pas aux attentes du principe de la gouvernance qui suppose que le public soit partie prenante des discussions : condition essentielle, comme on le reconnaît de plus en plus, quand le crédit accordé aux seuls experts est aujourd'hui fortement contesté. Reconnaître qu’un cours d’eau est aussi un objet social nécessite un changement de référentiel. 


Depuis les années 2000, il ne s’agit plus seulement de restaurer l’intégrité écologique mais de prendre aussi en compte le « bien-être humain », une expression popularisée par le Millenium Ecosystem Assessment, qui réintroduit l’homme dans la nature, notamment avec la question des services rendus par les écosystèmes. Car pour qu’il y ait services, il faut qu’il y ait usage…

Restaurer la biodiversité… mais laquelle ?

Pour beaucoup de citoyens, la nature telle qu’ils la perçoivent et l’apprécient, est une nature aménagée, par exemple celle de nos milieux ruraux d’autrefois dans l’imaginaire collectif. Une nature co-construite entre processus spontanés et activités humaines, qui n’est en aucun cas une nature vierge (Lévêque, 2018).


Dans le cas de nos cours d’eau on invoque souvent la préservation de LA biodiversité comme objectif de restauration, notamment en matière de continuité écologique. Or, invoquer la Biodiversité sans définition précise peut donner lieu à bien des interprétations. Ainsi, si l’on se réfère aux textes principalement diffusés sur la continuité écologique des cours d'eau, on constatera que la biodiversité s’y résume le plus souvent aux seuls migrateurs amphihalins auxquels sont ajoutées quelques espèces d’intérêt "sportif" comme la truite (qui n’est pas menacée), ainsi que quelques écrevisses. Tout l’argumentaire en faveur de la continuité écologique n’est donc pas destiné à protéger LA biodiversité des cours d’eau, mais plus concrètement à favoriser quelques espèces qui présentent un intérêt pour le groupe de citoyens particuliers que sont les pêcheurs ! Pourtant de nombreuses autres études font état d’espèces aquatiques considérées comme en danger, dont des mollusques (la mulette par exemple) et des batraciens, ces derniers ne faisant malheureusment pas bon ménage avec les poissons. Nous sommes en réalité dans des démarches sectorielles et non coordonnées, ce qui rend incohérentes ces politiques environnementales. Il ne s'agit donc pas, comme cela est souvent avancé, de recréer des "systèmes fonctionnels". Il faudrait pour cela mener une réflexion systémique et prendre en compte non seulement quelques espèces emblématiques privilégiées, mais l’ensemble du système avec ses espèces et leurs biotopes. Resterait ensuite à définir éventuellement des priorités qui en tout état de cause, ne peuvent se résumer aux seuls poissons si l’on parle de LA biodiversité !
Contenu de l’ouvrage

Le présent ouvrage propose en 25 chapitres, regroupés en 7 parties, une mise au point sur plusieurs aspects de la continuité sédimentaire et écologique et de la mise en œuvre de la politique menée en faveur de sa restauration.


La première partie est consacrée au « Contexte historique et législatif de la restauration des cours d’eau ». Elle contient trois chapitres (1.1 à 1.3) retraçant un bref historique des politiques menées depuis plusieurs décennies. Si les barrages ont été acceptés au XXe siècle, du moins jusqu’à la fin des années 1970, leur construction a ensuite fait l’objet de contestations qui ont conduit à la mise en oeuvre des premiers effacements d’ouvrages dans les années 1990. La directive-cadre européenne sur l’eau (2000) est transcrite en droit français puis les mesures sont incorporées dans la LEMA (2006) et précisées lors des Grenelle de l’environnement. Les procédures conduisant aux effacements de seuils sont présentées ainsi que le dispositif technique justifiant les choix effectués.


La deuxième partie est « un rappel de quelques concepts scientifiques naturalistes ». Le chapitre 2.1 présente les concepts géomorphologiques et le chapitre 2.2 les concepts écologiques. L’accent a été placé sur la notion de système fluvial qui reçoit des entrées d’eau et de matière et s’ajuste à leur variabilité temporelle et spatiale laquelle est considérable ; la mobilité des paysages sous contrôle climatique défie les tentatives d’établir des états de référence stables pour assurer les opérations de restauration écologique, d’autant que les cours d’eau ne sont pas seulement des objets naturels.


La troisième partie regroupe six chapitres (3.1 à 3.6) qui traitent du « Poids de l’histoire et des héritages de l’usage des cours d’eau ». Appauvrie par la dernière glaciation, une nouvelle faune s’est reconstituée à l’Holocène mais la fin de la période a été marquée par les profondes dégradations des milieux sous l’effet des travaux visant à améliorer les conditions de navigation, à produire de l’énergie et à extraire des ressources. Les poissons migrateurs ont été affectés et, plus généralement, les peuplements piscicoles transformés par nombre de « biomanipulations ».


La quatrième partie, intitulée « Les impacts supposés des seuils et barrages et le pari de l’effacement » tente de cerner les multiples impacts des seuils sur les transits sédimentaires (4.1), puis ceux des seuils et barrages sur la faune aquatique et la biodiversité (4.2 et 4.3). L’arasement des seuils fait ensuite l’objet d’un examen critique (4.4) tandis que le chapitre 4.5 réhabilite le rôle positif des étangs dont les bienfaits sont contestés par la politique actuelle.


La cinquième partie (« Reconnaître et accepter le changement ? ») démontre en quatre chapitres la nécessité d’adopter une démarche pragmatique, c’est-à-dire acceptant les systèmes aménagés au même titre que les systèmes naturels dans la mesure où l’anthropisation est tellement poussée que le retour au sauvage est impossible (5.1). La fragmentation longitudinale est elle-même compatible avec une bonne biodiversité (5.2), de même que la naturalisation des espèces exotiques (5.3) ; le changement climatique aura quant à lui des effets profonds que la politique actuelle n’envisage pas dans leurs relations potentielles avec la politique de continuité.


La sixième partie (Les cours d’eau aménagés : lieux de vie et marqueurs d’identité) aborde en trois chapitres l’important volet social de la politique de continuité qui nécessite une véritable anthropologie des rivières (6.1). Le patrimoine bâti (moulins, seuils, dérivations) est d’une ampleur considérable avec plus de 60 000 ouvrages en partie menacés, et justifie les actions menées par les riverains et le Ministère de la Culture (6.2). L’attachement aux lieux et au patrimoine des rivières aménagées au fil des siècles est une composante profonde de notre culture collective, c’est ce que montre le chapitre 6.3.


Alors quelles sont les perspectives ? La septième partie présente en deux chapitres la nature des blocages actuels qui paralysent les discussions entre l’administration et les défenseurs des moulins (7.1), ainsi que de nouvelles pistes pour une gestion apaisée de la continuité basée sur des expériences territoriales de dialogue qui devraient conduire à une plus grande souplesse de la politique officielle si elles étaient prises en compte.
